
CHAPITRE 58

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que la cité de Lachine a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 9 Edouard
VII, chapitre 86, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 71, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil de la cité se compose
d'un maire et de six écheyins.

Nonobstant les dispositions de l'article
64, le maire recevra, comme indemnité,
une somme annuelle de quatre mille dol-
lars et chacun des échevins une somme
annuelle de deux mille dollars, dont mille
cinq cents dollars quant au maire et huit
cents dollars quant aux échevins, à titre
de dépenses inhérentes à leur charge
respective, en sus des frais de voyage ou
de représentation, à même les fonds
généraux de la cité."
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2 . L'article 494 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 1 de la loi 17 George V, chapitre
83, est modifié, en remplaçant le troisième
alinéa par le suivant:

"L'avis mentionne, en sus, les jour,
heure et lieu où ledit rôle sera revisé et
les plaintes contre icelui seront entendues
et décidées par le bureau de revision."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'ar-
ticle 494, le suivant:

" 4 9 4 a . Le bureau de revision sera
formé de trois membres, nommés par le
conseil, à sa première assemblée du mois
de janvier de chaque année, et devra com-
prendre un avocat membre en règle du
Barreau de la province, siégeant comme
président, un architecte ou un ingénieur
professionnel ou un entrepreneur général,
et un propriétaire. Le greffier de la Cour
municipale agira comme secrétaire du
bureau de revision."

4 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 2 de la loi 17 George V, chapitre
83, est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 9 5 . Dans l'intervalle de trente
jours mentionnés dans l'avis, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau de revision,
en donnant à cette fin, au greffier, un avis
par écrit contenant les motifs de sa plainte,
et, s'il se plaint que l'évaluation de ses
propriétés est trop élevée, il doit mention-
ner, dans l'avis, le montant de l'évaluation
qu'il reconnaît juste. Le greffier trans-
mettra au secrétaire du bureau de revi-
sion les plaintes reçues."

5 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 3 de la loi 17 George V, chapitre
83, est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 9 6 . Le bureau de revision, après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494, aux jour, heure et lieu
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mentionnés dans l'avis, prend en consi-
dération et juge les plaintes produites en
vertu de l'article 495. Le bureau de
revision tient un registre sommaire de
ses délibérations sur toutes les plaintes
qui lui sont soumises.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son pré-
sident, et les témoins produits de la part
de la municipalité, le bureau de revision
maintient ou modifie le rôle, selon qu'il
lui paraît juste."

6 . L'article 497 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 4 de la loi 17 George V, chapitre
83, est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, dans les quinze
jours suivants, à la revision et à l'homo-
logation du rôle, qu'il y ait des plaintes
ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire."

7. L'article 498 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 5 de la loi 17 George V, chapitre
83, est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision déclare
le rôle homologué et le rôle ainsi homo-
logué reste en vigueur jusqu'à l'entrée en
vigueur d'un nouveau rôle."

8 . L'article 499 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 6 de la loi 17 George V, chapitre
83, est modifié, en remplaçant le deuxième
alinéa par le suivant:

"Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de trois jours de cette addition,
au propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation, et
être entendu devant le bureau de revi-
sion lors de l'homologation."

9 . L'article 504 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:
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" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat:

1° De toute décision rendue par le
bureau de revision, en vertu des articles
496, 497 et 499, et par le conseil, en vertu
des articles 500 et 502, dans les trente
jours à compter de cette décision, soit
que le conseil ou le bureau de revision,
selon le cas, l'ait rendue de son propre
mouvement ou sur plainte ou requête pro-
duite en vertu de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
conseil ou du bureau de revision, selon
le cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu de l'ar-
ticle 495, ou une requête produite en
vertu des articles 500 et 502, dans les
trente jours qui suivent la séance à laquelle
il devait en prendre connaissance."

1 0 . L'article 510 de la Loi des cités
et villes, déjà remplacé, pour la cité, par
l'article 8 de la loi 17 George V, chapi-
tre 83, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son ju-
gement, confirmer la décision dont l'appel
est porté, l'annuler ou la modifier, ou
rendre telle décision que le conseil ou le
bureau de revision, selon le cas, aurait
dû rendre originairement, ou lui ordonner
d'exercer les attributions qui font l'objet
du recours."

1 1 . L'article 12 de la loi 22 George
V, chapitre 129, déjà remplacé, par l'arti-
cle 12 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
71, est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 2 . Si, après que le rôle d'évaluation
a été homologué, quelque propriété im-
mobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles constructions,
additions ou améliorations, ou de subdi-
visions en lots à bâtir, dans le cas de terres
en culture, ou subit une diminution de
valeur soit par incendie, démolition ou
pour toute autre cause, le conseil peut,
s'il juge que cette augmentation ou cette
diminution de valeur est d'une importance
notable, ordonner aux estimateurs d'aug-
menter ou réduire l'estimation de telle
propriété à sa valeur réelle, établir la
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valeur locative de toute nouvelle cons-
truction. Le montant des taxes munici-
pales et scolaires, d'eau et d'affaires, im-
posées sur sa propriété, sera modifié en
conséquence, en tenant compte toutefois
de la part de l'année déjà écoulée, en ce
sens que le propriétaire intéressé ne paiera
sur cette augmentation de valeur et n'aura
droit à une diminution de taxes sur la
diminution de valeur que pour la propor-
tion non encore écoulée de l'année en
cours. Toute telle modification du rôle
est sujette à l'homologation par le bureau
de revision, après avis de huit jours au
propriétaire intéressé qui peut porter
plainte et en appeler de la décision des
estimateurs, suivant la procédure indiquée
dans la charte."

1 2 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes, tel que modifié par l'article 4
de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 41,
est abrogé pour la cité.

1 3 . Le premier alinéa de l'article 517
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 5 1 7 . Si le conseil municipal le juge
à propos, les taxes porteront intérêt à un
taux n'excédant pas six pour cent (6%)
par année."

1 4 . Le conseil peut, par simple réso-
lution irrévocable, accorder, à même les
fonds généraux de la cité, à Alphonse
Êmond, une pension incessible et insai-
sissable n'excédant pas six cents dollars
par année, payable en douze (12) verse-
ments égaux et consécutifs.

1 5 . Le conseil peut, par simple réso-
lution irrévocable, accorder, à même les
fonds généraux de la cité, à Alexandre
Desforges, une pension incessible et insai-
sissable n'excédant pas six cents dollars
par année, payable en douze (12) verse-
ments égaux et consécutifs.

1 6 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me J.-Arthur Meunier, notaire,
le 16 avril 1932, entre R. Schurman &
Company Limited et la cité de Lachine,
enregistré au bureau d'enregistrement
d'Hochelaga-Jacques-Cartier, sous le nu-
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méro 307,653, l'acte de vente, passé devant
Me Paul Wickham, notaire, le 2 août
1957, et enregistré à Montréal, sous le
numéro 1,289,648, est validé et ratifié à
toutes fins que de droit.

1 7 . Les lots numéros 895 et 896 des
plan et livre de renvoi officiels de la parois-
se de Lachine, les lots numéros 544, 545,
546, 547, 548, 549, 550, 551, 552, 553 et
554 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Saint-Laurent, et la partie
sud-est des lots numéros 555, 557 et 558
et la partie nord-ouest des lots numéros
556 et 559 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Saint-Laurent,
lesquelles parties de lots sont bornées au
nord-ouest par la limite nord-ouest de la
cour de triage du chemin de fer Canadien
National, au nord-est par le lot numéro
560, au sud-est, partie par la voie du Cana-
dien National, enregistrée sous le numéro
2,637 du cadastre de la paroisse de Saint-
Laurent, et pour l'autre partie par la
ligne limitative sud-est de la paroisse de
Saint-Laurent et au sud-ouest par les lots
numéros 553 et 553-1 de la même paroisse,
cette partie comprenant toute la largeur
desdites terres numéros 555, 556, 557,
558 et 559 par une longueur de trois mille
cinq cent neuf pieds dans la ligne sud-
ouest du lot numéro 555 et trois mille six
cent cinquante et un pieds dans la ligne
nord-est des lots numéros 558 et 559,
ayant fait partie jusqu'à maintenant du
territoire de la municipalité de la Côte
de Liesse, sont annexés au territoire de
la cité de Lachine.

1 8 . Les propriétaires des terres en
culture situées dans le territoire présen-
tement annexé, paieront à la cité le même
quantum de taxes municipales qu'ils
devaient payer en 1957 à la corporation
municipale dont ils faisaient partie, tant
et aussi longtemps que ces terres auront
une superficie minimum de cinq arpents et
seront exploitées comme terres en culture.

1 9 . Les propriétaires des lots qui eux-
mêmes occupent actuellement et pour fins
résidentielles seulement une maison y
dessus érigée, paieront pour ces immeu-
bles, durant une période de dix ans, le
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même quantum de taxes municipales
qu'ils devaient payer en 1957 à la corpo-
ration municipale dont ils faisaient partie,
et ce, tant et aussi longtemps que ces
immeubles demeureront leur propriété ou
celles de leurs héritiers.

2 0 . Tout l'actif et le passif mobilier
et immobilier de La corporation de Côte
de Liesse sera partagé en parts égales
entre la cité de Lachine et la cité de Dor-
val qui assumeront les obligations dans
les mêmes proportions.

2 1 . Ladite annexion prendra effet le
premier avril 1958.

2 2 . Le territoire décrit à l'article 17
fera partie du quartier MacDonald.

2 3 . La cité est autorisée, par simple
résolution, à payer à Joseph Chevalier,
secrétaire-trésorier, de la Côte de Liesse,
à compter du premier avril 1958, une
pension hebdomadaire de vingt dollars.
Une fois adoptée, ladite résolution sera
irrévocable et la pension sera incessible
et insaisissable, la vie durant du bénéfi-
ciaire.

2 4 . L'article 4 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 72, est abrogé.

2 5 . Les articles 7 et 8 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 71, sont abrogés.

2 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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